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<PgReglementaire>Page réglementaire
Au cours de sa séance du 17 septembre 1998, le Parlement a rendu son avis en première lecture sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (COM(1998) 126 - 1998/0099(COD)).
Au cours de la séance du 16 septembre 1999, la Présidente du Parlement a annoncé la réception de la position commune, qu’il a renvoyée à la commission de l’industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l’énergie (8790/1999 – C5-0125/1999).
Au cours de sa réunion du 1er septembre 1999, la commission avait nommé M. Simon Francis Murphy rapporteur.
Au cours de ses réunions des 21 et 22 septembre, 13 octobre , 6 et 13 décembre 1999, elle a examiné la position commune ainsi que le projet de recommandation pour la deuxième lecture.
Au cours de cette dernière réunion, elle a adopté le projet de résolution législative à l’unanimité.
Etaient présents au moment du vote : Carlos Westendorp y Cabeza, (président), Peter Michael Mombaur (vice-président), Simon Francis Murphy (rapporteur), Konstantinos Alyssandrakis, Alexandros Baltas, Eduard Beysen (pour Colette Flesch), Guido Bodrato, Yves Butel, Gérard Caudron, Giles Bryan Chichester, Nicholas Clegg, Dorette Corbey (pour Claude J.-M. Desama), Willy C.E.H. De Clercq, Harlem Désir, Harald Ettl (pour François Zimeray), Concepció Ferrer, Francesco Fiori (pour Renato Brunetta), Christos Folias, Glyn Ford, Jacqueline Foster (pour Marjo Tuulevi Matikainen-Kallström), Pat the Cope Gallagher, Michel Hansenne, Malcolm Harbour, Alain Lamassoure, Werner Langen, Rolf Linkohr, Caroline Lucas, Linda McAvan, Eryl Margaret McNally, Erika Mann, Hans-Peter Martin (pour Norbert Glante), Angelika Niebler, Reino Kalervo Paasilinna, Elly Plooij-van Gorsel, John Purvis, Alexander Radwan (pour Godelieve Quisthoudt-Rowohl), Bernhard Rapkay (pour Mechtild Rothe), Imelda Mary Read, Christian Foldberg Rovsing, Paul Rübig, Konrad K. Schwaiger, Anna Terrón i Cusí (pour Massimo Carraro), Esko Olavi Seppänen, Astrid Thors, Marianne L.P. Thyssen (pour Anders Wijkman), Claude Turmes (pour Ilka Schröder), W.G. van Velzen.
La recommandation pour la deuxième lecture a été déposée le 13 décembre 1999.
Le délai de dépôt des amendements à la position commune sera indiqué dans le projet d’ordre du jour de la période de session au cours de laquelle la recommandation sera examinée. 
  


<PgPartieA><SubPage>PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE
Résolution législative du Parlement européen sur la position commune du Conseil en vue de l'adoptionMN3[ADOA][ADOB][ADOC]@CHSUR@ADOVAR d’une directive du Parlement européen et du Conseil concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (8790/1999 – C5-0125/1999 – 1998/0099(COD))<ProcLect>
(Procédure de codécision: deuxième lecture)</ProcLect>
Le Parlement européen,
<Visa>-	vu la position commune du Conseil (8790/1999 – C5-0125/1999),
-	vu sa position en première lecture[footnoteRef:1] sur la proposition  de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(98)0126[footnoteRef:2]),  [1:  JO C 313 du 12.10.98, p. 124 à 150.]  [2:  JO C 168 du 03.06.98, p. 13. ] 

-	vu la proposition modifiée de la Commission (COM(98)0615[footnoteRef:3]), [3:  JO C 374 du 03.12.98, p. 4.] 

-	vu l'article 251, paragraphe 2, du traité CE,
-	vu l’article 80 de son règlement,
-	vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission de l’industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l’énergie, (A5-0099/1999).
<Action>1.	modifie comme suit la position commune;
2.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.

<SubAmend>
	Position commune du Conseil
	
	Amendements du Parlement


[bookmark: restart]</Amend></LANG:FR><LANG:FR>

</LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>
(Amendement 1<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 3 bis (nouveau)<TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	
	le Comité économique et social a adopté, le 29 mai 1977, un avis sur le "Livre vert sur les marchés publics dans l’Union européenne : pistes de réflexion pour l’avenir", proposant des délais de paiement maximaux et des intérêts sur les retards de paiement des pouvoirs publics ; 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen</Amend>@>Un autre amendement?<@ en première lecture, auquel la Commission a souscrit ; l’inclusion du secteur public constitue un élément capital pour les entreprises, notamment les PME.

[bookmark: QuickMark]<Amend>(Amendement 2<NumAm></NumAm>)
Considérant 6 bis (nouveau)
	
	Dans le cas de certains produits, tels que les denrées périssables, les retards de paiement sont imputables, non aux besoins réels du marché, mais plutôt aux distorsions de concurrence qui devraient être corrigées;


Justification:
L'amendement vise à établir un principe prenant en compte la situation particulière du secteur alimentaire, dont les produits sont périssables, qui n'est donc comparable à aucun autre secteur et qui exige des dispositions spécifiques. La mention d'un tel principe dans les considérants constitue une espèce de directive morale et politique à l'intention des autorités nationales qui ont pour responsabilité de légiférer en la matière. L'amendement a été approuvé par le Parlement européen en première lecture et bénéficie d'un large soutien politique.
<Original></Original>
</Amend></LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>(Amendement 3<NumAm>)
Considérant 6 ter (nouveau)
	
	Dans certains États membres, les délais de paiement contractuels diffèrent notablement de la moyenne communautaire;



(Amendement  4<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 11 <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	Il convient de limiter la présente directive aux paiements effectués en rémunération de transactions commerciales et de ne pas réglementer les transactions effectuées avec les consommateurs ni les intérêts en jeu dans d’autres types de paiement, par exemple les paiements effectués au titre de la législation sur les chèques et les lettres de change, ou les paiements effectués dans le cadre de l’indemnisation de dommages, y compris ceux effectués par les compagnies d’assurance.
	il convient de limiter la présente directive aux paiements effectués en rémunération de transactions commerciales et de ne pas réglementer les transactions effectuées avec les consommateurs ni les intérêts en jeu dans d’autres types de paiement, par exemple les paiements effectués au titre de la législation sur les chèques et les lettres de change, ou les paiements effectués dans le cadre de l’indemnisation de dommages ; 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
La situation juridique des compagnies d’assurance est complexe et devrait – si le Conseil le juge nécessaire – être examinée dans le dispositif de la directive, et non dans un considérant.
[bookmark: DocEPLastPosition](Amendement  5<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 14 <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	les retards de paiements constituent une rupture de contrat qui est devenue intéressante pour les débiteurs dans la plupart des États membres, en raison du faible niveau des intérêts de retard et/ou de la lenteur des procédures de recours ; des aménagements décisifs sont nécessaires pour inverser cette tendance et pour faire en sorte que les conséquences d’un dépassement des délais de paiement soient telles qu’elles découragent cette pratique, 
	les retards de paiements constituent une rupture de contrat qui est devenue intéressante pour les débiteurs dans la plupart des États membres, en raison du faible niveau des intérêts de retard et/ou de la lenteur des procédures de recours ; des aménagements décisifs sont nécessaires pour inverser cette tendance et pour faire en sorte que les conséquences d’un dépassement des délais de paiement soient telles qu’elles découragent non seulement cette pratique, mais indemnisent également les créanciers pour les frais encourus. 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, avec de légères adaptations ; le préjudice financier résultant de retards de paiement peut, dans certain cas, être considérable, comparé au montant des intérêts à verser.

<Amend>(Amendement 6<NumAm>)
Considérant 17 bis (nouveau)
	
	le recours à des clauses de réserve de propriété comme moyen d'accélérer le paiement est à présent limité par un certain nombre de disparités entre les différentes législations nationales; il est nécessaire de s'assurer que les créanciers puissent faire usage de la clause de réserve de propriété dans l'ensemble de la Communauté, au moyen d'une même clause reconnue par tous les États membres, et que des délais de paiement excessifs et des retards de paiement ne faussent pas les transactions commerciales dans le cadre du fonctionnement du marché intérieur;



Justification
Reprise de l'amendement adopté par le PE en première lecture, auquel la Commission a souscrit. Le Parlement considère la réserve de propriété comme un instrument essentiel de la lutte contre les retards de paiement dans le marché unique.</TitreJust>
(Amendement  7<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 17 ter (nouveau) <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	
	les pouvoirs publics effectuent un nombre considérable de paiements aux entreprises ; une stricte discipline de paiement de la part de ces pouvoirs aurait un effet d’entraînement sur l’ensemble de l’économie ; dans le cadre des marchés publics, les entreprises contractantes retardent à leur tour les paiements à leurs fournisseurs et sous-traitants en leur imposant habituellement des délais de paiement disproportionnés, attitude qui lèse gravement les intérêts de nombreuses entreprises, notamment les PME ; pour ce qui est des paiements effectués par la Commission, il déjà été décidé de donner à certains créanciers le droit de recevoir des intérêts de retards en cas de retards de paiement ; 



<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, auquel la Commission a souscrit ; l’inclusion du secteur public constitue un élément capital pour les entreprises, notamment les PME.
(Amendement  8<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 18 <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	l’article 4 de la présente directive exige que la procédure de recouvrement pour les dettes non contestées soit menée à bien dans un même délai conformément à la législation nationale, mais n’exige pas des États membres qu’ils adoptent une procédure spécifique ou qu’ils modifient leurs voies de droit existantes d’une manière spécifique ; 
	l’article 4 de la présente directive exige que la procédure de recouvrement pour les dettes non contestées soit menée à bien dans un bref délai conformément à la législation nationale ; 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Le texte de la position commune semble autoriser les États membres à ne pas agir ; telle ne peut être l’intention de la présente directive.
(Amendement  9<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 18 bis (nouveau) <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	                                                                                                                  
	il est nécessaire  que la présente directive aborde le problème des longs délais de paiement contractuels ; 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, auquel  la Commission a souscrit, mais adapté au texte actuel où la nouvelle "clause anti-abus" mentionnée à l’article 3, paragraphe 3, remédie à ce problème.
(Amendement  10<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Considérant 18 ter (nouveau) <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	                                                                                                                  
	l’expression "pouvoirs adjudicateurs" doit correspondre à la définition arrêtée dans les directives 92/50/CEE[footnoteRef:4]5 et 93/37/CEE[footnoteRef:5]6 et doit inclure pour les besoins de la présente directive les "entités adjudicatrices" définies dans la directive 93/38/CEE[footnoteRef:6]7   [4: 5 JO L 209 du 24.7.1992, p. 1.]  [5: 6 JO L 199 du 9.8.1993, p. 54.]  [6: 7 JO L 199 du 9.8.1993, p. 84. ] 



<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, auquel la Commission a souscrit ; l’inclusion du secteur public constitue un élément capital pour les entreprises, notamment les PME.
(Amendement  11<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Article 2, point 2 bis (nouveau) <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	                                                                                                                  
	"réserve de propriété", la convention, non soumise à des exigences de forme, en vertu de laquelle le vendeur reste propriétaire de l’objet de la transaction jusqu’au règlement intégral ; par "vendeur" on entend également le fournisseur des biens à produire ou à fabriquer ; 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, auquel la Commission a souscrit ; le Parlement considère la réserve de propriété comme un instrument essentiel de lutte contre les retards de paiement dans le marché unique ; il est nécessaire d’inclure les cas où des biens ou des services sont produits sur commande conformément au contrat.


<Amend>(Amendement 12<NumAm>)
Article 2, point 2 ter (nouveau)
	
	"taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne (BCE) à ses principales opérations de refinancement", le taux d'intérêt appliqué à de telles opérations dans le cas d'appels d'offres à taux fixe. Dans l'éventualité où une opération de refinancement principale a été effectuée selon une procédure d'appel d'offres à taux variable, ce taux d'intérêt se réfère au taux d'intérêt marginal résultant de cet appel d'offres. Ceci concerne aussi bien les adjudications à prix unique que les adjudications à taux variable;



(Amendement  13<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Article 2, point 3 bis (nouveau)
	                                                                                                                  
	"pouvoirs adjudicateurs" correspond à la définition arrêtée dans les directives 92/50/CEE[footnoteRef:7]8 et 93/37/CEE[footnoteRef:8]9 et inclut les "entités adjudicatrices" définies dans la directive 93/38/CEE[footnoteRef:9]10 ;  [7: 8 JO L 209 du 24.7.1992, p. 1.]  [8: 9 JO L 199 du 9.8.1993, p. 54.]  [9: 10 JO L 199 du 9.8.1993, p. 84.] 



<TitreJust>Justification :</TitreJust>
Reprise de l’amendement du PE adopté en première lecture, auquel la Commission a souscrit ; l’inclusion du secteur public constitue un élément capital pour les entreprises, notamment pour les PME.
(Amendement  14<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Article 2, paragraphe 3 ter, (nouveau)<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>
	                                                                                                                  
	"contrats de marchés publics", tout contrat à titre onéreux conclu par écrit entre un pouvoir adjudicateur au sens du paragraphe 4 et une entreprise qui n’est pas un pouvoir adjudicateur. 


<TitreJust>Justification :
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, auquel la Commission a souscrit ; l’inclusion du secteur public constitue un élément capital pour les entreprises, notamment les PME.
(Amendement  15<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Article 3, paragraphe 1, point b <TitreAm>TVTARTI@ARTPA@</TitreAm>
	b)  si la date ou le délai de paiement n’est   pas fixé dans le contrat, des intérêts soient automatiquement exigibles, sans qu’un rappel soit nécessaire :
i) 30 jours après la date de réception, par le débiteur, de la facture ou d’une demande de paiement équivalente, ou
ii) si la date de réception de la facture ou de la demande de paiement équivalente est incertaine, 30 jours après la date de réception des marchandises ou de prestation des services, ou 
iii) si le débiteur reçoit la facture ou la demande de paiement équivalente avant les marchandises ou les services, 30 jours après la réception des marchandises ou la prestation des services, ou
iv) si une procédure d’acceptation ou de vérification permettant de certifier la conformité des marchandises ou des services avec le contrat est prévue par la loi ou dans le contrat, et si le débiteur reçoit la facture ou la demande de paiement équivalente plus tôt ou à la date de l’acceptation ou de la vérification, 30 jours après cette dernière date ;
	b)  si la date ou le délai de paiement n’est   pas fixé dans le contrat, des intérêts soient automatiquement exigibles, sans qu’un rappel soit nécessaire :
i) 21 jours après la date de réception, par le débiteur, de la facture ou d’une demande de paiement équivalente, ou
ii) si la date de réception de la facture ou de la demande de paiement équivalente est incertaine, 21 jours après la date de réception des marchandises ou de prestation des services, ou
iii) si le débiteur reçoit la facture ou la demande de paiement équivalente avant les marchandises ou les services, 21 jours après la réception des marchandises ou la prestation des services, ou
iv) si une procédure d’acceptation ou de vérification permettant de certifier la conformité des marchandises ou des services avec le contrat est prévue par la loi ou dans le contrat, et si le débiteur reçoit la facture ou la demande de paiement équivalente plus tôt ou à la date de l’acceptation ou de la vérification, 21 jours après cette dernière date ;


<TitreJust>Justification :
Reprise de l’amendement adopté par le PE en première lecture, auquel la Commission a souscrit, en vue d’accroître l’efficacité du système et de rendre compte des bonnes pratiques déjà suivies dans certains États membres.
<Amend>(Amendement 16<NumAm>1)
Article 3, paragraphe 1  point d)
	d) le taux d’intérêt pour retard de paiement ("taux légal") que le débiteur est obligé d’acquitter correspond au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement de la Banque centrale européenne (BCE), sous la forme d’appels d’offres à taux fixes à deux semaines en vigueur le premier jour comptable de la BCE du semestre en question ("taux directeur"), majoré d’un minimum de 6 points ("marge"), sauf dispositions contraires figurant dans le contrat. Pour un État membre qui ne participe pas à la troisième phase de l’Union économique et monétaire, le taux de référence visé précédemment est le taux directeur équivalent fixé par sa banque centrale. Dans les deux cas, le taux directeur en vigueur le premier jour comptable du semestre en question par la banque centrale s’applique pendant les six mois suivants ;  
	d) le taux d’intérêt pour retard de paiement ("taux légal") que le débiteur est obligé d’acquitter correspond au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne (BCE), à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée pendant le premier jour calendrier du semestre en question ("taux directeur"), majoré d’un minimum de 6 points ("marge"), sauf dispositions contraires figurant dans le contrat. Pour un État membre qui ne participe pas à la troisième phase de l’Union économique et monétaire, le taux de référence visé précédemment est le taux directeur équivalent fixé par sa banque centrale. Dans les deux cas, le taux directeur en vigueur le premier jour comptable du semestre en question par la banque centrale s’applique pendant les six mois suivants ;  



<LANG:FR>
<Amend>(Amendement  17)
Article 3, paragraphe 1 point d) bis (nouveau)

	
	d bis) outre les intérêts de retard, le créancier est également en droit de réclamer au débiteur le plein dédommagement des pertes subies par suite d'un retard de paiement de ce dernier, y inclus les frais suivants:
i) les frais d’emprunt ou de découvert bancaire du créancier, dans la mesure où ils ne sont pas déjà pleinement compensés par les intérêts de retard,
ii) les frais administratifs de recouvrement exposés par l’entreprise créancier,
iii) les frais de recouvrement par des organismes de recouvrement de dettes, et
iv) les frais de recouvrement nés d’une procédure judiciaire.
Les États membres peuvent veiller à ce que les éventuelles demandes d'indemnisation au titre des alinéas ii), iii) et iv) précités soient raisonnablement proportionnelles à la dette en question.


Justification:
Reprise de l’amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, légèrement modifié ; les préjudices financiers subis du fait de retards de paiement peuvent, dans certains cas, être considérables, comparés au montant des intérêts à verser. Afin d’éviter des honoraires d’intermédiaires excessifs, le dédommagement intégral des frais encourus peut cependant être légitimement ramené à des montants raisonnables.

</Amend></LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>(Amendement <NumAm> 1818 )
Article 3 paragraphe 1 bis (nouveau)
	
	Conditions de paiement
Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour que soient respectées, pour autant que les biens ou services faisant l'objet de transactions commerciales aient été fournis en bonne et due forme et que les conditions légales applicables aient été remplies, les conditions suivantes:
Sans préjudice du paragraphe 1:
a) si la date d'échéance précisée dans le contrat ou dans les conditions générales de vente du vendeur est supérieure à 60 jours calendrier, l'acheteur fournit, à ses frais, une lettre de change au vendeur précisant explicitement la date de son paiement et garantie par un établissement de crédit reconnu;
b) si l'acheteur ne fournit pas au vendeur une lettre de change conformément au point a) ci‑dessus, les intérêts deviennent payables automatiquement dans les mêmes délais, condition et aux mêmes niveaux que ceux établis au paragraphe 1, points (b), (c) et (d) et toute dérogation contractuelle aux dépens du vendeur est automatiquement nulle et non avenue; la partie restante du contrat demeure en vigueur;  



Justification
Il convient, sans toucher à la liberté contractuelle des parties, de mettre en place un système qui équilibre les relations entre le vendeur et l'acheteur. Les États membres qui prévoient des délais de paiement inférieurs aux 60 jours prévus, ne doivent apporter aucune adaptation. En outre, leurs entreprises gagneront en sécurité et en rapidité dans leurs transactions dans des États membres qui ont des délais de paiement plus longs. Les pays appliquant des délais de paiement supérieurs à 60 jours se rapprocheront de la moyenne et leurs entreprises n'auront plus les handicaps qu'elles ont actuellement.</Amend></LANG:FR><LANG:FR>


<Amend>(Amendement  19)
Article 3, paragraphe 3

	3.	Les États membres veillent à ce qu’un accord sur la date de paiement ou sur les conséquences d’un retard de paiement qui n’est pas conforme aux dispositions des paragraphes 1 et 2 ou ne soit pas applicable ou puisse donner lieu à une action en réparation du dommage lorsque, compte tenu de tous les éléments du cas d’espèce, y compris les bonnes pratiques et usages commerciaux, il constitue un abus manifeste à l’égard du créancier. S’il est établi qu’un tel accord est manifestement abusif, les dispositions légales sont applicables, sauf si les juridictions nationales déterminent des conditions différentes qui sont équitables.
	3.	Les États membres veillent à ce qu’un accord sur la date de paiement ou sur les conséquences d’un retard de paiement qui n’est pas conforme aux dispositions des paragraphes 1 b) à d) et 2 ou ne soit pas applicable ou puisse donner lieu à une action en réparation du dommage lorsque, compte tenu de tous les éléments du cas d’espèce, y compris les bonnes pratiques et usages commerciaux et la nature des produits, il constitue un abus manifeste à l’égard du créancier. Lorsque l’on déterminera si un accord constitue un abus manifeste à l’égard du créancier, on considérera si le débiteur a une quelconque raison objective de déroger aux dispositions des paragraphes 1 b) à d) et 2 ou si l’accord vise essentiellement à fournir au débiteur des liquidités supplémentaires au détriment du créancier. S’il est établi qu’un tel accord est manifestement abusif, les dispositions légales sont applicables, sauf si les juridictions nationales déterminent des conditions différentes qui sont équitables.

	
	3 bis	Les États membres veillent à ce que, dans l’intérêt des créanciers et des concurrents, il existe des moyens appropriés et efficaces pour mettre fin à l’utilisation de conditions qui sont manifestement abusives au sens du paragraphe 3.

	
	3 ter	Parmi les moyens mentionnés au paragraphe 3bis figurent des dispositions permettant aux personnes ou organisations représentant les intérêts des petites et moyennes entreprises, au sens de la recommandation de la Commission 96/280/CE[footnoteRef:10], de saisir, conformément aux législations nationales concernées, les juridictions ou les instances administratives compétentes, afin qu’elles décident si les dispositions contractuelles conçues pour un usage général sont manifestement abusives au sens du paragraphe 3, de sorte qu’elles puissent  recourir à des moyens appropriés et efficaces pour mettre fin à l’utilisation de telles conditions. [10:  JO L 107 du 30.4.1996, p. 4.] 


	
	3 quater	En tenant dûment compte des législations nationales, les actions juridiques mentionnées au paragraphe 3ter peuvent être dirigées séparément ou collectivement contre un certain nombre d’acheteurs du même secteur économique, ou contre leurs associations qui recommandent ou recourent aux mêmes dispositions contractuelles générales ou à des conditions similaires.



Justification:
Lorsque de grandes entreprises passent commande auprès de petites entreprises, la liberté de passation de contrat est compromise par le déséquilibre qui existe entre les partenaires sociaux, dans la mesure où les commandes sont fondées sur des conditions non négociables. L’existence de procédures efficaces permettrait aux PME d’agir collectivement à travers leurs organes représentatifs et de rétablir des conditions commerciales plus équitables.
</Amend>

</LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>(Amendement  20)

Article 3 bis (nouveau)

	
	Réserve de propriété
1.	Les États membres veillent à ce que le créancier puisse conserver la propriété des biens durables et/ou d'équipement lorsqu'une clause de réserve de propriété a été conclue. En dehors du contrat individuel, un tel accord est jugé valide si la clause de réserve de propriété figure dans le contrat type du créancier, sur laquelle le vendeur n'a soulevé aucune objection. Aucune autre formalité ne peut être requise.

	
	2.	Les États membres reconnaissent la validité de la clause : "les marchandises demeurent la propriété du vendeur jusqu’au règlement intégral" ou des clauses ayant un effet équivalent.

	
	3.	Lorsque le délai de paiement s’est écoulé sans que l’acheteur n’ait acquitté le prix de vente, le vendeur peut exiger que les marchandises en question lui soient retournées. Les États membres prévoient que la clause de réserve de propriété soit rendue imposable aux tiers, même en cas de faillite du débiteur ou de toute autre procédure reconnue comme étant de même nature dans la législation des États membres. Au plus tard, lorsque l’acheteur prend possession des marchandises, il assume la responsabilité des dommages ou de la perte qui pourraient les affecter.

	
	4.	Les États membres peuvent adopter des dispositions régissant les paiements déjà effectués par le débiteur. Ils peuvent limiter ou exclure le recours à la clause de réserve dans les cas suivants:
a)	lorsqu'un tiers a acquis les biens en question de bonne foi; et
b)	lorsque les biens en question ont été incorporés ou mêlés à d'autres biens, à moins que le processus puisse être inversé sans occasionner de dommages importants aux autres biens.

	
	
Annexe
Liste des déclarations que les États membres reconnaissent aux fins de l'article 3 bis

	
	ES:	“El vendedor conservará la propiedad de los bienes hasta el pago final.”
DA:	“Varen forbliver sælgerens ejendom, indtil den er fuldstændig betalt.”
DE:	“Die Ware bleibt bis zur vollständigen Bezahlung im Eigentum des Verkäufers.”
EL:	“Ο πωλητής παρακρατεί την κυριότητα των αγαθών μέχρι την πλήρη εξόφληση του τιμήματος”
EN:	“The goods remain the property of the seller until fully paid.”
FR:	“Les marchandises restent la propriété du vendeur jusqu’au paiement complet.”
IT:	“Le merci restano di proprietà del venditore fino al pieno pagamento.” 
NL:	“De waren blijven tot de volledige betaling eigendom van de verkoper.” 
PT:	“O vendedor conservará a propriedade dos bens até ao momento do pagamento final.”
FI:	“Tavara on myyjän omaisuutta, kunnes kauppahinta on kokonaisuudessaan maksettu.“
SV: 	“Varorna förblir säljarens egendom     tills de betalats helt och hållet.”


Justification:
Reprise de l'amendement adopté par le PE en première lecture, légèrement modifié afin d'en clarifier le libellé et de faciliter la recherche d'un compromis avec le Conseil; le Parlement considère la réserve de propriété comme un instrument essentiel de la lutte contre les retards de paiement dans le marché unique.

</Amend></LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>(Amendement  21)
Article 3 ter (nouveau)

	
	Transparence des contrats de marchés publics

	
	Les États membres veillent à ce que les appels d'offres et contrats de marchés publics comportent des dispositions précises sur les périodes de paiement et les dates d'échéance pratiquées par les autorités publiques. Des délais sont fixés en particulier pour l'accomplissement des formalités administratives préalables au paiement, telles que les procédures de réception de travaux publics
Une même obligation de transparence est d'application dans la relation entre le contractant principal et le sous-traitant de travaux publics.


Justification:
Reprise de la position initiale de la Commission, en intégrant une plus grande transparence dans les relations entre le contractant principal et le sous-traitant, déjà demandée en première lecture.


</Amend></LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>(Amendement  22)
Article 3 quater (nouveau)

	
	Promptitude de paiement, date d'échéance, intérêts automatiques

Les États membres veillent à ce que :

1.	le délai de paiement d’une dette contractuelle d’un pouvoir adjudicateur ne dépasse pas 45 jours calendrier sauf si la valeur du contrat dépasse 100 000 écus et que le délai de paiement maximum est de 60 jours calendrier ; le contrat ne dépasse en aucun cas ce délai de paiement maximum ; dans le cadre d’un marché public, le contractant principal est tenu d’accorder à ses sous-traitants et fournisseurs des conditions qui soient au moins aussi favorables que celles que le pouvoir adjudicateur public lui a consenties ;

	
	Afin de garantir ces conditions aux sous-traitants et aux fournisseurs, le contractant principal doit leur fournir une garantie couvrant le paiement de toutes les sommes dues. Cette garantie pourra être exécutée à l’expiration des 60 jours calendrier suivant la date de remise de la facture au contractant principal par les sous-traitants ou les fournisseurs. Les mêmes conditions sont d'application entre le contractant principal et le pouvoir adjudicateur.

	
	
2.	Tout créancier est en droit de réclamer des intérêts à un pouvoir adjudicateur qui ne s’est pas acquitté dans le délai de paiement d’une dette à payer ; les intérêts sont calculés conformément à l’article 3 paragraphe 1, points g) et h) et les intérêts sont payés automatiquement par le pouvoir adjudicateur sans que le créancier ait à faire connaître ses prétentions.

	
	
3.	Le pouvoir adjudicateur n’est pas autorisé à exiger ou à demander que le créancier renonce aux droits visés dans le présent article. Le créancier ne peut pas davantage demander à ses fournisseurs ou à ses sous-traitants ou exiger d’eux qu’ils renoncent à ces droits.



Justification:
Reprise de l'amendement adopté par le Parlement européen en première lecture, auquel la Commission a souscrit, et légèrement modifié.

</Amend>
</Original></LANG:FR><LANG:FR>
<Amend>(Amendement <NumAm> 23)
Article 4 paragraphe 1 et article 4 paragraphe 3
	1. Les États membres veillent à ce qu'un titre exécutoire, quel que soit le montant de la dette, puisse être obtenu normalement dans les 90 jours civils après que le créancier a formé un recours ou introduit une demande auprès d'une juridiction ou d'une autre autorité compétente, lorsqu'il n'y a pas de contestation portant sur la dette ou des points de procédure. Les États membres s'acquittent de cette obligation en conformité avec leurs dispositions législatives, réglementaires et administratives respectives.
3. Les périodes ci-après ne sont pas prises en compte dans le calcul du délai de 90 jours civils visé au paragraphe 1:
a) les délais requis pour les notifications et significations,
b) tout retard causé par le créancier, tel que les délais nécessaires à la rectification de recours et de demandes.
	1. Les États membres veillent à ce qu'un titre exécutoire, quel que soit le montant de la dette, puisse être obtenu normalement dans les 60 jours civils après que le créancier a formé un recours ou introduit une demande auprès d'une juridiction ou d'une autre autorité compétente, lorsqu'il n'y a pas de contestation portant sur la dette ou des points de procédure. Les États membres s'acquittent de cette obligation en conformité avec leurs dispositions législatives, réglementaires et administratives respectives.
3. Les périodes ci-après ne sont pas prises en compte dans le calcul du délai de 60 jours civils visé au paragraphe 1:
a) les délais requis pour les notifications et significations,
b) tout retard causé par le créancier, tel que les délais nécessaires à la rectification de recours et de demandes.


Justification
Le délai de 60 jours correspond à la proposition initiale de la Commission. Un délai de 90 jours constituerait une amélioration seulement pour 4 États membres (le Portugal, la Grèce, l'Espagne et l'Italie).

</Amend></LANG:FR><LANG:FR>

(Amendement  24<NumAm>ENMIENDA@AMNO@</NumAm>)
Article 5, paragraphe 3
	3. Lors de la transposition de la présente directive, les États membres peuvent exclure :
a) les créances qui sont soumises à une procédure d’insolvabilité à l’encontre du créancier, et
b) les contrats qui ont été conclus avant le …
                                                                                                                  
	3. Lors de la transposition de la présente directive, les États membres peuvent exclure :
a) les créances qui sont soumises à une procédure d’insolvabilité à l’encontre du créancier, et
b) les contrats qui ont été conclus avant le …
et
b bis) les demandes d’intérêts d’un montant inférieur à 5 euros. 


<TitreJust>Justification :</TitreJust>
L’objectif est d’éviter tout litige concernant de faibles montants d’intérêts.


<Amend>(Amendement  25
Article 5, paragraphe 5

	5. Pendant au moins les trois premières années après le …….*, la Commission procède à un examen annuel, entre autres, du taux légal, pour évaluer les incidences sur les transactions commerciales et les effets de la législation dans la pratique. Les résultats de cet examen et des autres examens auxquels il sera procédé seront communiqués au Parlement européen et au Conseil.
	5. Pendant au moins les trois premières années après le …….*, la Commission procède à un examen annuel, entre autres, du taux légal, des périodes contractuelles de paiement et des paiements de retard, pour évaluer les incidences sur les transactions commerciales et les effets de la législation dans la pratique. Les résultats de cet examen et des autres examens auxquels il sera procédé seront communiqués au Parlement européen et au Conseil, assortis au besoin de propositions visant à améliorer la présente directive.
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